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ROYAm~E DE BELGIQUE. 

AVIS DU COIifSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première cham­ 
bre, saisi par le Ministre 
la Justice, le 19 mars 1953, 
dlune demande d'avis sur un 
projet d'arrêté royal "organi­ 
que de la police judiciaire des 
parquets", a donné le 24 juin 
1953 l'avis suivant: 

- Î L. 3492/1. 

~(ONINKRIJK B:LLGIE. 

ADVI:LS VAN DE RA.AD VAN STATE -e 

De HAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving ~ eerste; kamer, de 1ge 
Maart 1953 door de Minister van 
Justitie verzocht hem van ad­ 
vies te dienen over een ontwerp 
van k o n.l nlc.l.á jk besluit "tot in­ 
richting der gerechtelijke po­ 
litie bij de parketten", heeft 
de 24e Juni 1953 het volgend 
advios gegeven : 
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I. 

Etant donné que la plupart des d i ap os i. tions 
du j}rojet sont re:;_:œises sans modification aux arrêtés 
en vigueur que le projet coordonne, il y aurait inté­ 
rêt à faire le départ entre les dispositions enti~­ 
rement ou J}é1.rtiellernent nouvelles et celles qui sont 
simplement coordonnées. 

Parmi les dispositions nouvelles, il con­ 
vient de citer l'article 10 du projet, qui soustrait 
au régime des droits de préférence établis par la loi 
des 3 a oû t 19 F; et 27 mai 1947 le recrutement à tou·· 
tes les fonctions d'officier et d'agent judiciaires 
et non plus seulement le recrutement aux fonctions 
dt officier et d' o.gent féminins? c omme le faisait 
l'arrêté royal du 28 janvier 1953. Pareille déroga­ 
tion doit être motivée pour répondre à l'esprit de 
l'article 5, alinéa 2, de la loi précitée, fondement 
de l'article 10 du projet. 

Pour ces deux raisons, le Conseil d'Etat 
propose d I insérer dans le IŒ'éaFLbule trois alinéas 
nouveaux. 

IL 

Aux termes de la lettre du 18 mars 1953 
formulant la dernarid e d'avis? le comité régulateur 
des polices judiciaires ainsi que commission pari­ 
taire ont élilis leurs av i s au suj et des nouvelles dis­ 
post tions relattves à l'âge d t n.dm.i s s i.on des oand i da t s 
o ciers et des candtdats s judicinires. 

Le Conseil d 
e c 

les 
teur 

s avis 
s sujet 

s s o i n es 

I • ! 
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par la commission paritaire consultative en ce q_ui 
concerne les dispositions relatives aux intérêts 
matériels et professionnels des membres des polices 
judiciaires. 

III. 

Le C onse il d I Etat sug,;ère de c omp.Lé ter 
l'article 1er un alinéa 2 q_ui viserait le per- 
sonnel attaché aux officiers judiciaires? dont le 
cadre a été fixé par l' ccll'rêtê ministériel du JO 
mars 1951. 

IV. 

~n ce qui concerne l'article 6, le Conseil 
d'Etat rappelle son avis nO L. 2957/1 sur le projet 
d'arrêté royal relatif aux officiers et agents judi­ 
ciaires féminins -près les par-que t s , devenu l'arrê·t;é 
r-oya L du 23 ja,nvier 1953, dans leq_ue l il avait 'pro­ 
posé q_ue celles des conditions d'accession qui 
étaient imposées par l'arrêté ministériel du 1er 
mars 1937 sans avoir été prévues l'arrêté royal 
organiqu,e, soient incorporées a celui-ci •. 
La même observation s'appliq_ue aux conditions de re­ 
crutement des officiers et agents nasculins; elle 
justifie le 4° neuve au et le SI') insérés dans le tex­ 
te proposé ci-après pour l'article 6, ainsi que les 
4°y 5° et 7° de l'article 8 nouveau que le Conseil 
d'Etat suggère d'ajouter au projet. 
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V'6 

L'article 21 du projet omet de déterminer 

la position hiérarchique des officiers et agents 

techniques. Il doit être complété sur ce point. 

VI. 

L'alinéa 2 de l'article 21 qualifie "gra­ 

de ,II chacune des dénominations énumérées Et 1 alinéa 
1er. lJe terme n'est pas adéquat parce qu'une de ces 

dénominations, celle d'llagent-inspecteur judiciaire", 

ne correspond pas à un grade mais à un titre, que 

les agents judiciaires autres que les opérateurs 

reçoivent lorsqu'ils sont confirmés dans leurs f onc» 
tions Et la fin de leur période d'essai. Afin d'évi­ 

ter l'emplOi du mot "grade", le Conseil d'Etat sug­ 

gère une rédaction qui s'inspire de cette considéra­ 

tion .. 

VII. 

Le Conse dl~tat sug~ère de reporter en 

annexe la description du costu.11le. L'article 22 du 

projet pour-r-a.i t être rédigé c omme S'LÜ t : 

"Les officiers judiciaires près les par­ 

quets sont; autorisés à porter le costume de cérémo­ 

nie décrit 8, l'annexe II du pré sent arrêté. If. 

L'annexe pourrait se senter c omme suit 
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Costume des officiers masculins. ________ c~"'" _ 

Habit-frac ••• etc .... ". 

Cette annexe pourrait &tre éventuellement 
complétée plus tard par la description d'un costume 
féminin. 

VIII. 

A l'ar-Ciicle 239 la référence aux deux ar­ 
rêté s ne paraît pas judicieuse. En effet, l'arrêté 
r-ovaL du ..)') décembre 18')9 Drévoit une "ceinture avec tl ~- .l.. 

frange aux couleurs nationales", la frange étant "en 
argent" pour le commissaire prévu par l'article 126 
de la loi c ommuna.Le (commissaire en chef). D'autre 
part, l'ar:cêté royal du 7 février 1359 dispose que le 
costume dé l'miné par l'ar:cêté royal du 3 décembre 
1839 est maintenu, mais que le Ministre peut au t or-t>­ 
ser les communes qui le demandent á le modifier con­ 
formément a une nouvelle de sc r-Lp on. Celle-ci l')ré­ 
voit la ceinture en soie noire et jaune avec frange 
rouge. 

L'article 23 devrai'b donc erire la eein- 
ture sa.ns f a'i.r-e :fé:cenee. 

souci c o nc avec l' iele 26 
Conse 

o 
s em- 

/ 
{l %>/ 



GIG -- 6 - L. 3492/1. 

En présence des termes de l'article 36 du 

projet, le Conseil d'Etat est d'avis que les alinéas 

2 et 3 de l'article 25, 3°, sont inutiles et doivent 

être omis. 

XI. 

A l'article 31, le Conseil d'Etat est 

d'avis que la phr'a se s t' Le chef du réseau de conununi·~ 

cation par radio ••• est responsable envers la Régie 

des T.T. de l'observation des réglementations inter­ 

nationales et nationales en matière de radio-communi­ 

cation" n8 reflète pas exactement la situation de ce 

chef de ré seau. 

Il serait préférable de dire ~ue les mem­ 

bres de la police judiciaire qui sont chargés du ser­ 

vice de radiocommunications doivent respecter les 

instructions de la Régie des télégraphes et télépho­ 

nes sur la matière. 

~n effet, en vertu de l'article 3 de la 

loi du 14 mai 1930, personne ne peut émettre et rece­ 

voir dES communications par radio s'il n'a été indivi­ 

duellement autorisé par le lti.inistre des Communica­ 

tions, sous certaines conditions fixées par celui-ci. 

La méconnaissance des dispositions de la 

loi du 14 mai 1930 entraîne la responsabilité pénale 

de l'auteur l'infraction (article 6) 
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Selon les renseignements fournis par le 
lVIinistère de la Justice, le chef du réseau a obtenu 
cette autorisation personnelle et a organisé ses 
services sur cette base. 

D'autre part, du point de vue discipli­ 
naire, le chef-radio se trouve sous les ordres du 
cOlIilllissaire général (article 30) et a qualité d'offi­ 
cier judiciaire (article 5). Les sanctions discipli­ 
naires peuvent lui être infligées, selon leur gravi­ 
té, soit par le procureur général (article 48), soit 
par le Roi (article 49), après avis du comité régu­ 
lateur (article 49). 

3'il commet donc une faute disciplinaire, 
il ne doit pas en répondre devant la Régie des télé­ 
graphes et des télèphones~ Cluand bien même cette 
faute serait spéciale à son service. 

XII. 

Au 2° de l'article 40, la rédaction propo­ 
sée aboutit à exclure du comité tous les membres du 
service radio et des laboratoires. Sn effet, l'appel­ 
lation "officier judiciaire" couvre ici le grade et 
non la qualité j elle ne peut donc Si apl)liquer au 
chef-radio ni aux chefs de laboratoire. Quant aux 
opérateurs, ils n'ont pas le titre d'inspeoteur. 

XIII. 

Le Conseil d '2tat estime q'u ' il ae r-a'it pr é- .. 

f é r ab de reprendre fin du 2° de l'article 40 

/ 



GK" - 8 .... L. 3492/1~ 

et les mots liet pour la durée" figurant à la fin du 

4°, en un second alinéa qui serait rédigé comme suit 

"Le mandat des assesseurs et des membres 

suppléants est de deux années. Il est renouvelable.". 

XIV. 

Les articles 48, 49 et 50 détaillent les 

grades des officiers et agents judiciaires auxquels 

ils s'appliquent. Parmi ceux-ci, ils omettent de men­ 

tionner les grades des officiers et agents techniques. 

Le Conseil d'Etat est d'avis que la dispo­ 

sition concernant les traitements des officiers et 

agents judiciaires devrait figurer sous le chapitre 

XII du projet. Il y aurait lieu de supprimer les mots 

"et les traitements",figurant à l'article 1er. 

Le Conseil d'Etat fait remarquer Clue la 

réference au "barème des traitements V, VI, VII" f 
gurant à l'artic 57 est devenue caduque par l'en­ 
trée en vigueur de llarr~té royal du 16 février 1953 

portant statut pé sonnel des ministères. 
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Pour le surplus, le projet appelle des 
modifications de forme qui sont contenues dans le 
texte proposé ci-après. 

AHRTITE ROYAL ORGANIQUE DES POlICES JUDICIAIRES DES 
PARQUETS. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tous présents et è venir, SALUT .. 

Vu loi du 7 avril 1919 instituant des 
officiers et agents judiciaires pr~s les parquets, 
modifiée par la loi du 21 août 1948 supprimant la 
réglementation officielle de LOI, ostitution9 

Vu la loi du - f " -; . 1 () r.~- (-, 
~l , ',J \, ~3) T' l' organi sa ti r 

tieL:; S d e la loi du 31 -: (°l ( r\ <.1 l " _. 

Vu la loi de s J aéjli~ e,:) I ~i el; »: ma:, "19 
notè'1H1IJLf nt l'article 5 y a Li.né a ~; 

Considérant qu'il est opportun de réunir er 
un seul texte toute la ré ntation relative aux 
polices judiciaires des parquets; 

Consi rant qu'il importe de modifier les 
dispositions relatives à l'âge d'admission des offi­ 
ciers et agents judiciaires1 de refondre les disposi­ 
tions relatives au réseau de radiocommunications pro­ 
pre aux D ces judiciaires des ts et .e nfLn 
d I appliquer aux offïciers et agents judiciaires le 
statut cuni du personnel s admi s t.r-a t ions 
1 

~ . / 
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Considérant Clue les fonctions d'officier 

et d'agent judiciaire exigent~ par leur nature, des 

garanties particulières de confiance; 

Vu l'avis de la commission paritaire con­ 

sultative près le comité régulateur des polices judi­ 

ciaires des parquets; 

Vu l'avis du c omá t é régula.teur des polices 

judiciaires près les parquets~ 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 

Justicel 

CiIJ\PITRJ Ier. '.- ,) 

Ar-t i c.;» i '.:, i~.- ---~- .. """,""""'" ,~ ~. ""_ "". 

'Le cadre organiq_ue 8'{ le'::' +!l'8.itements des 

officiers et agents judiciaires des par-que t s sont 

fixés conformément au tableau al.:'l'J,xé au présent 

arrêté. 

Dans les cadres de s par-que t s des tribunaux 

de première instance, le lünistre de la Justice fixe 

le nombre de secrétaires adjoints? de secrétaires ad­ 

joints à titre personnel, d'employés, de messagers 

et de chauffeurs-mécaniciens spécialement attachés 

aux officiers judiciaires. 
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Articles 2 et 3.- 

(texte du projet du Gouvernement) ,.; .. .e " .. 

Article 4.- 

Il est créé un réseau de radiocommunicatior 
propre aux polices judiciaires des parquets. 

Article 5.- 

L1équ,ipement technique de ce réseau com- 
prend 

1° un laboratoire radiotechnique à la police judiciai 
re du parquet de Br-ux e Ll.e s ; 

2° une station c e rrt r-a.Le cl! émj_ssion--,réception à la 
pol < ce judiciaire du Ila,C'qllct de Bruxelles s pour 
L«: 00lüHlunications na+i ona.Io s e'e ln, l'nationales; 

JO lJL;,' E~ta tion dl émi s s i on-cré cepti on aux police s judi .. 
c ,:res des parquets dét e r-nune s par le Ministre 
de La Justice. 

Le chef du réseau a la cp,1ali té d I officier 
judiciaire; les opérateurs ont la qualité d'agent 
judiciaire. 

CHAPITR~:~ II. - DU ICCHUTEIIBNT. 

Section 1ère. - Du personnel masculin. 

Article 6.- 

Pour êt:ce nommé agent judiciaire masculin 
il faut 
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1° être Belge et jouir des droits civils et polit 

que s ; 

2° avoir satisfait aux lois sur la milice; 

3° être âgé de 21 ans au moins et de 32 ans au plus; 

4° avoir t e rmf.né les études moyennes du degré infé­ 

rieur ou avoir fait au moins des études équiva­ 

lentes ou exercer un emploi public pour lequel ces 

études sont requises; 

5° avoir subi avec succ~s l'examen de capacité dont 

le l\Tinistre de la Justice détermine le programme; 

6° être a dm.i s pa r une o omm.i s s.i on médicale instituée 

par le Hinistre de la ,Justice~ lequel fixe les 

condi-tions d'aptitude physique requises. 

Article '7 •• 

Peuvent être nommés nts judiciaires 

sans dev o i r subir 11 examen de capacité ni justifier 

des co~ tions d'études, les candidats âgés de 30 ans 
au moiDS et de 35 ans au plus~ qui appartiennent au 

corps de gendarmerie ou à une police communale et y 

ont accompli huit années au moins de service actif 

au cours duquel ils ont fait pr-euve d'aptitudes par­ 

ticuli~res aux fonctions qu'ils seront appelés à 
exercer dans la police judiciaire. 

Ces candidats sont ncmmé s sur proposition 

du comité régulateur dos polices judiciaires. Ils 

prennont rang, pour l'anctenneté, au jour de leur 

nomination. 

s ions ne se 
me s 
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ainsi nommés et des agents féminins nommés par a}Jpli~, 
cation de l'article 12 n'excède pas, dans chaq_ue ar­ 
rondissement, le dixième du nombre total des agents 
q_ui y sont en fonction. 

Article 8.- 

Pour être nommé officier judiciaire mascu­ 
lin, il faut : 

1° être Belge et jouir des droits civils et politi­ 
que s ~ 

2° avoir satisfait aux lois sur la milice; 

JO être âgé de 25 ans au moins et de 40 ans au plus, 
de 45 ans au plus slil s'agit d'un agent judiciair 

4° être docteur en droit? officier de police ou agent 
jU(l.~·;_ciaire, ou avoir subi avec succès l'examen 
d!2g3ut judiciaire; 

5° av o ir terminé les études moyennes du degré supé­ 
rieT'::' ou avoir fait dE)S études éq_uivalentes, ou 
eXGrcer un emploi public pour lequel ces études 
s o nt requises; 

6° avoir subi avec succès l'ex8XJlen de capacité dont 
le Ministre de la Justice détermine le progranune ~ 

70 sauf pour le s agents judiciaire s en fonction, être 
admis par une cormnission médicale insti tuée par le 
Ministre de la Justice, lequel fixe les conditions 
d'aptitude physiq_ue requises 

ne peut être chef du laboratoire de 
s il n e ti du 

ni ur c 
ac que 

de docteur en s ience ou dl c 
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Le l/iini:3tre de la Justice détermine, en se 
conformant aux exigences de la röglomentation né- 
l'ale relative aux installations privéos de radioCOIi1~' 
munications, les cond:Ltions supplémentaires de recru­ 
tement des officiers et agents judiciaires du réseau 
de radiocomr.Il..;mications.' 

Sect n 

Article . ~. 
" . . ( de I' .i cLe '7 du ojet du Gou- 

vernement) ••• 

Article 12 - 

(texte de l'artic 
ve r-netnerrt , DOUS 1'e serve dt écrire en c 

oj t du Gou- 
s les '" ages 

des c andldat e e , et de modifier corme eu.i t le dernier 
alinéa:; Il ••• des agents masculins nommes par applica- 
tion l'article 79 et sagents 11 ) • Q • • • 0 

(te G de l'artie C' :J ojet du Gou­ 
hut du 50 vernement, sous serve d'ajouter, au 

"sauf pour les aGents c b en fonction ~!1) 

Seotion sitions c ommuno s 

o 0;] t 
) 
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Article 15 -: 

• • • (texte de l'article 13 du pro j ct du Gou .. 
vernement, sous réserve de supprimer~ à l'alinéa 2, 
le mot ttdéjà") .... 

Article 16.- 

Après la période d'essai, les agents judi­ 
ciaires autres que les opérateurs, qui sont confirmés 
dans leurs fonctions, reçoivent le titre d'agent ins­ 
pecteur judiciaire .. 

(te 
du GOt:'7,?rnemon'tï) ••• 

de s artic s 15 et 16 du projot 

!i:Etic1e,~ - 

.. . . (toxte de l'article 17 du ojot du Gou 
vornement, ::1OUS 

rédigé : 
serve d'y ajoutor un alinéa 2 ainsi 

cable aux 
chofs boratoiro9 au chof du réseau de radio~ 

C 0'-1U'("'nl' c a -f-l' cris Il) .. ~LI.A. '.-'" V _ 0 .. • • *' 

Artic t 22 .,'~ 

t) @. ( sarticles 18, 19 ot 20 du 
ojot Gouverneme ) • .' 

I 
ù $/ 
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CHAPITRZ IV.-- 

Article 23~- 

.. . . (alinéa 1 er ~ texte de 11 article 21 du 
projet du Gouvernement) • • • 

Dans l'exercice des fonctions, l'obéissance 

est due suivant l'ordre hiérarchique qui précède. 

CHAPITHE V. - DE LI UNIF'OBIvili" 

Article 2L~.- 

Les officiers judiciaires pr~s les par­ 

quets sont autorisés à porter le costume de cérémonie 

décrit l'annexe II du présent arrêté. 

CHAPITIŒ VI. - DES INSI S3 

Article 25.: 

(voir observation au sujet de l'article 

23 du projet? figurant dans l'avis cdessus) ••• 

26.- 

~ .. (texte de l'article 2 du projet du 

Gouvernement) " .. 
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CHAPITRE VII - DES ATTRIBUTIONS" -----------~ __ .-------------- 

Article 27.- 

L'officier commissaire gènéral aux déléga­ 

tions judiciaires a notamment dans ses attributions : 

re l'administration et la direction du Bulletin cen­ 

tral de signalement, la direction du Bureau cen­ 

tral de docv~entation nationale et internationale 

de poliCé criminelle; 

2° la coordination des communications et rapports 

entre les polices judiciaires des parquet.s et le 

Bureau central de documentation; 

3° sous la direction de s procureurs généraux près 

les cours d'appel, la liaison entre les polices 

judiciaires près les parquets pour l'exécution 

dos d0voirs qui lui seront indiqués~ 

4° sous la direction des mSmes procureurs neraux, 

la su.rve Ll.Lano e et le contrôle du ré seau de radio-~ 

communications des polices judiciaires des par­ 

quet s , ainsi que la coordination des relations 

entre les diverses stations de ce réseau; 

5° les relations par radio avec les pays étranGers. 

Articles 28 ct 29.- 

•• 9 (texte des articles 26 ct 27 du projet 

du Gouvernement) .... 

s c s ct age s judiciaires f 
cc un 

p ci JY 
.L 

r ou un nt j c 

nins attac s Et la r 
orme ~t sc on 

dirigée par un offic 
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féminin qui relève imnlédiatement de l'officier com­ 
mandant la police judiciaire du parquet ou du co~nis­ 
saire principal désigné par celui-ci. Il reçoit par 
son intermédiaire les devoirs prescrits par les magiE 
trats de l'ordre judiciaire et lui transmet les pro­ 
cès-verbaux et rapports. 

Article -11:..- 
(texte de llarticle 29 du projet du 

G~uvernement) .0. 

Article 32!..- 

Le chef du réseau de radiocommunications 
est placé directement sous les ordres du oonmlissaire 
général aux délégations judiciaires pour ce qui con­ 
cerne ses attributions définies à l'article 33. 

Article 33.- 

Le chef du réseau est chargé de l'organisa­ 
tion et de la direction techniques du réseau de radie 
co:mmunications. 

Il veille à l'instruction théorique et pra­ 
tique de tout le personnel appelé à desservir l'équi­ 
pement du réseau~ 

Dans l'accomplissement de ses fonctions~ il 
peut donner des instructions et exercer des surveil­ 
lance s pcu'r tout ce qui se rapporte aux questions 

c ques seau de oc ommunicati ons 
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Les officiers c ommandarrb les polices judi­ 
ciaires des parCluets lui doivent assistance pour l'ac- 
complissement de sa s s.i o n; 

Les procureurs du Roi organisent dans leur 
ar-r ondä aeeme rrc la liaison avec les autres réseaux de 
cOlllinunications par radio du pays. 

Les membres de la police judiciaire char­ 
gés du service de radiocorrrmunications doivent respec- 
ter les instructions la Régie des télégraphes et 
des t~léphones sur la mati~re. 

CHAPI - DU CmUT2 GULATEUR DES POLICES 
JUDICIAIRES 

Artic:18 .- 
••• (texte de l'article 32 du pro.jet du Gou 

vernement) ••• 

Article ~_~- 

Sous reserve s cributions de la c omm.i a- 
sion consultative paritaire instituée près le comité 

gulateur, celui-ci exerce les tributions suivan- 
te s : 

10 il les projets dl s raux COnceT- 
ces judic seau de radio 

c ons t cs 0 Il CG scien Q ,0 
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2° il r~gle, sous l'approbation du Ministre, toutes 
les questions relatives au mode de travail de ces 

services; 

3° il donne son avis sur les nominations, promotions, 
augmentations de traitements et déplacements du 
personnel de ces services ainsi que sur les dis­ 
tinctions honorifiques il lui accorder; 

4° il donne son avis sur l'application des peines 
disciplinaires prévues il l'article 49. 

S'il est appelé à donner son avis sur une 
proposition de déplacement d'office dans llintérSt du 
service, il entend l'intéressé. 

Sont membres de ce comité 

1° les procureurs généraux 
d'appel; 

ès les trois cours 

2° un fonctionnaire ou son suppléant, désignés par 
le Ministre de la Justice; 

yj ... (c ommo au 'projet du GOuv81:'nement) . . . 

8.~ 

(texte l'article yi ojet du 
Gouvernement) • • • 

Article ......... ~~_ ... _ .. ---.~~,~,."""- 
stre ce 01.1 c 

r ts ~ one on-· 
re ors t s s ie 
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Le président du comite régulatour appelle, 
chaque fois Qu'il le JUGe u t i Le , le c ommfasa.Lr e gé­ 
néral aux délégations judiciaires à participer, avec 
voix consultative, aux travaux du comité. 

Articles 4()_~~3:_ 4~_~.- 

..• (texte des articles 37 à 39 du projet 
du Gouvernem8nt) ••• 

(-te.:s;:te do l'article 40 du 
projet du Gouvernement y sous 
les deux dernières phrases 

serve de suppr.imer 
du 20) ••• 

Article 

••• (texte des articles 41 et 42 du projet 
du Gouvernement) ••• 

CHA}?ITHE X. <- DISP08I'rIOl\ï COlI~UNE AUX CHA- 
j?ITIŒS VIII JT IX. 

... (texte de l' a rt LcLe 43 du. projot du 
Gouvernement) " . . 

•.... / $ .. Il 
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CH.ù.PITHE - DB LA DI:JCIPLINE. 

Les membres du personnel des polices judi­ 

ciaires des parq_uets, q_ui manq_uent à leurs devoirs 
professionnels ou qui compromettent la dignité de 

leurs fonctions, sont passibles de peinas discipli­ 

naires. 

• • • (texte de l'article 45 du projet du 

Gouvernement) • • • 

L1octroi de l'augmentation traitemont 

q_ui aurait dû accordée à un membre du personnel 

a pr è s qu f il a été frappé d' une peine disciplinaire, 

sera retardé ~ 

1 ° d I un an, apr è s la réprimande, ainsi qu I après le 

premier avertissement donné par procureur géné- 

ral en vertu de l'article 280 du Code d'instruc­ 

tion criminelle; 

2° de doux ans? après la 

de traitement; 

JO de trois ans, après 

pr-Lmando ave c Driva ti on 

rétrogradation, après la 

suspension, après l'injonction faite en vertu de 

l'article 281 du même Code, ainsi qu'après tout 

nouvel avertissement donné en vertu de l'artic.le 

280 do ce Code. 

Ce mesure ne mo s é s 
i s 
e 
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Article 50.- 

Des prestations supplémentaires peuvent 

être imposées par l'officier q_ui commande une police 

judiciaire en compensation soit d'une courte absence 

irrégulière, soit d'une arrivée tardive, s o.i t d'un 

manque d'assiduité. 

Ces prestations ne sont pas considérées 

cornne peines disciplinaires et ne sont pas soumises 

aux règles établies par 10 présent chapitre. 

Article s 5 Là 53.- 
••• (texte des articles 48 à 50 du projet 

du Gouvernement) ••• 

CHAPITRE XII ft - DES THAITJt:CNTS .cT AUGlŒNTATIONS 

PERIODIQUES .. 

Article_ 54..:,.- 

Le statut pécuniaire du personnel des ad­ 

ministrations de l'Etat est applicable aux officiers 

et aJents judiciaires près les parq_uets, dans celles 

de ses dispositions auxquellos niest- pas dérogé 

par le pr~sent arrêté. 

Les traitements dos officiers et agonts 

judiciaires sont fixés conformément au tableau anne­ 

xé au présent arrêté. 



GK. - 24 - Le 3492/1. 

Article 55.- 

Les augmentations de traitemont triennales 

peuvent être accordées après deux ans aux officiers 

et agents judiciaires signalés au choix. 

Los propositions d'augmentation au choix 

sont adressées au M:inistre de la Justice, par le 

procureur général, dans le mois de novembre de cha­ 

que annéo .. 

CHAPITRE XIII. - D3S INnSMNITES :8'1: A~GLOCN.rIONS .. 

Soction 1ère. - Indemnités forfaitaires allouées aux -_._- -- 

Il e st accordé aux officiers et agents 

judiciairos, pour les défrayer des menues dépenses 

qu'ils sont tenus d'exposer dans l'exercice de leurs 

fonctions : 

1() une indemnité forfaitaire mensuelle pour abonne­ 

ment et communications téléphoniques; 

2° une indemnité forfaitaire journalière. 

Les taux de ces indemnités sont fixés 

conformément au tableau annexé au présent arrêté" 

Article 57.:-- 

mni me our 
abonnement et c ommurricat t.ons téléphoniques ne peut 
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être accordée qu'à partir du ier du mois qui suit 

l'installation d'un poste téléphonique au domicile 

de l'intéressé~ celui-ci prendra à sa chargo le coût 

de l'abonnement et des communications téléphoniques. 

L'indemnité forfaitaire journalière ne peu 

être allouée que pour les jours de service effectif. 

Article 58.- 

Les procureurs du Roi peuvent refuser l'in 

demnité forfaitaire journalière pour une période d'u 

à trente jours aux membres de la police judiciaire 

dont l'activité a été insuffisante ou qui auront né­ 

gligé les intérêts du service. 

Ils vérifieront les états mensuels et ré­ 

primeront les abus qui seraient constatés. 

Section 2. - Allocations et indemnités allouées aux ------------------------------------------ membres des cownissions d'examens et à 
leurs collaborateurs. 

Article 59.- 

Des allocations Sont octroyées aux membres 

des commissions dtexamens, aux médecins, aux techni­ 

ciens et aux pr of e sseur-s chargés de procéder aux exa­ 

mens d'officior et d'agent judiciaire, de chef et 

d'opérateur de laboratoire~ du personnel do maitrise 

et des gens de métier et de service, pour autant que 

ces prestations soient fournies en dohors des heures 

normales de service. 
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Les taux de ces allocations sont fixés 
par séance pour los membres des commissions et par 
heure pour los médecins, techniciens et professeurs, 
conformément au tableau annexé au présent arrêté. 

Article 60.- 

Les personnes appartenant à l'adrninistra­ 
tion de l':::;tat ont droit aux indemnités de frais de 
parcours et de séjour q_ui leur sont allouées selon 
la réglementation en vigueur; los autres ont droit 
aux indemnités pour frais de parcours et do séjour 
dont bénéficient Le s agents de llTItat •• ti (à complé­ 
ter, voir avis ci-dessus) ••• 

CHAPITn:=: XIV. - DISPOSITIONS IJ:HANSrrOIRbS .. 

Article 61.- 

mesure transitoire, pour l'application 
de l'article 17 il peut être tenu compte, à concur­ 
rence do la moitié, des années de service actif ac­ 
compli dans la police communale ou dans la gendar- 

• " ? -, insp~ctE?u:rs . 
merle, Cl l'egard QGS agents7Judlclalres nommés avant 
10 23 aodt 1951 en vertu de 11article 2, alinéas 2 
et 3, do l'arrêté royal 7 mai 1921, modifié par 
l'arrêté r oya.L du 13 avril 1937, qu.l. ont exorcé les 
fonctions d'agent judiciaire puis ci ans au 
moins, ou ont ac o omp l.f, , arrté r Lcur-emo - a leur 
nomination, ci années au service actif 

s 
e , 

a 
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firticle s _§_2 et 63.~- 

••• (texte des articles 59 et 60 du projet 
du Gouvernement, sous réserve de so reférer à llar­ 
ticle 61 au lieu do l'article 58) ••• 

:firti_sle 64.- 

Par dérogation à l'article 8, 30, il n'y 
a pas de limite d'âge pour la nomination à la fonc­ 
tion d'officier judiciaire des agents judiciaires en 
fonction avant le 1er juillet 1953. 

. . . (texto l'articlo 62 du projet du 
Gouvernement) .. . . 

Article 66.- 

Jusqu'au 1er février 1955, la limite d'âge 
pour les candidates aux fonctions d'officier et d'a~· 
gent judiciaires est fixée respectivement à 45 ans 
et à 40 ans .. 

Article 67.- 

Le chef du service radiotechnique en fonc­ 
-tion au moment de l'entrée on v i.guo ur- du présent a1'- 
r6té le titre do chef du seau raeU oc ommu- 

cations" 

c 
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fonction le 9 avril 1951, restent régis par IGurs 

statuts administratifs ct pécuniaires. 

CHAPITlù-:; XV. - DISPOSITIONS FINALES. 

ArticlGs 69 à 71.- 

••• (texte dos articles 65 à 67 du pr o jc t 
du. GouvernoYllent) o •• 

Donné à , le 

HOI 

Le Mi stre do la Justice. 

+ 
+ + 

ANNEXE. 

L'annexe du projet devrait êtro précédée 

dos titre et Sous-"titres suivants: 

r< 
ù. 

Tableau, 1ère partie. Il faut écrire 

i aux ons 

ot icier judiciaire • 
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Ibidem, note, alinéa 2. Ecrire 

"plus de trois officiers", et plus loin: "outre 

l'officier commandant la police judiciaire du par­ 

quet, un nombre .... ". 

Tablea~, 3~me partie. Ecrire: 

"Agent-irwpecteur judiciaire et al;;;ent judiciaire 

à l'cssai". 

Tableau, 4ème fartie. 

Il serait utilo d'ajouter,après "Opérateur de labo­ 

ratoire ••• ", 1I0pérateur de radio!l. 

II. (Voir observation VII Ci-dessus). 

Le Conseil d'Etat propose, en liaison avec 

les tcxtes proposés ci-dessus pour les articles 56 
ct 59, une annexe III rédigée comme suit: 

III. Taux dc;s indemnités et allocations. 

A. Indemnit~s octroyées aux officiers ct agents ju­ 

diciaires (article 56). 

1° Indemnité forfaitaire mensuelle pour 

abonncment et c ommun.l c a t i oris têlé- 

phoniques . . . • 250 franc: 

2° Indemnité forfaitairo journalière 30 franc: 

/ 
• Il !toI '" 3 .. 
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:8 .. Allocations octroyées aux membres des commis­ 

sions d'examens et à leurs collaborateurs (arti­ 

cle 59). 

1° Membres des cormnissions 

par séance • .. fi • 100 francs 

2° Collaborateurs : par heure : 

a) Médecins : • • ~ • • • • • 

b) Tochniciens et professeurs 
'" .. 150 francs 

75 francs. . .. 
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Ij> 

Daar de meeste bepalingen van het ontwerp on­ 
gewijzigd overgenomen zijn uit de geldende besluiten 
dia het co6rdineert, zou men best do gohaal of de ge­ 
deeltelijk rri cuwe bepalingen scheiden van die wollee 
eenvoudig gecoBrdineerd worden. 

Onder de rri ouwo bepalingen is te vcr-mc Ldcri , 
artikel iO van ho t orrtwcr-p dat het stelsel der voor- 
keurrechten, ingevoerd bij wet vun 3 Auc;us tus 1919 
en 27 Mei 1947, buiten toepassing verkl~art bij de 
werving voor alle amb t cn van gül'cchtelijk officier en 
agent, on niet mo cr , z o aLs in he-::; koninlclijk bosluit 
van 28 e, Tanunri 1953, bij de wervine; van vrouwelijke 
officieren on agenten alleen. Om to beantwoorden aan de 
geust van artikel 5, tweede lid~an voornoemde wet, 
waa.r i.n artikul 10 van het ontwerp zijn ruchtsgronc1 vindt, 
is een mo t Lv..r-Lrig van die j Icing vc;r s t , 

Om die twcevoudi redun stelt du d van 
State voor, in de inleiding drie: nieuwe Ie den in Ijl__.; 

voegen. 

II .. 

Volt.~(,ns 
om het a.dv.l c s vnn 

bri f van 18 Maart 1953, waarbij 
.d van Stato wordt verzocht, heb- 

ben hot comitó tot ling van chtelij 
t_.,n taire cornnri s u E~ d vi s \._: j7 IJ o'vcr rri ouwe 
b botre lcoftijd van toe int_; 
c cicren en 

re 

/ . 
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Of hot r 'elingscomit~ oVG~ al overige 
nä cuwc bepalingen en de par-L taire cou.u.asd.c van advies 
over de bcpalinccm QnngaC:'l1.de de mcd;e:L'iè51o en bel' ·ops­ 
belangen VRn do leden der gerechtelijke politie dezelfde 
adviezen hobben gcgeven, is de Rasd van State niet bekond 

III. 

Do RCl(_Ld V(_Ul Sta te ge cft in cvc.rwcg.i.ng , artik(;l 
Î a an tc:: vullen mot C':;Y1 tweedc lid betreffende hot por- 
soncel dat ,1211 g o r o ch t c.L'i j of:iciercn is tocgovoogd 

Maart 1951 werd vas 

IV. 

1-(1 vo r cnnd 'l'ÙO+ a r t i.kc.L hO vc",",,-i .;"t de R'Oé«j- _ /-'-u(__" -'. V c ..... V.L..... ,_.VV_i..UJ~) t.A.,C-",~ 

van State nan.r zijn advies rrr L.2957/1 over het Ol1"CVlCl'p 

van kon i.nlr.l i.j k besluit betreffende de vrouvvelijke gerechte 
lijko officieren en agenten bij de parketten, dat het 
koninklijk besluit van 28 Jarmari 1953 is geworden en 
waarin hij had voorgesteld, de bij het ministerieel be­ 
sluit van 1 Ma~rt 1937 gestelde toclatingsvcreicten 
wo Lkc n i.o t vo or-g c e chr-c von war-on -oij ho-c organick konink­ 
lijk b sluit, in di~ laatste op to nomen. Dezelfde 
bedenking geldt voor dl; vereisten in zulte wervinG der 
mc:mnclijkc gl~;:l."(,chtclij o~ 'á c i cr cn OYl ac;cn-ccm un vo'j_"- 

klaart mcteen het niouw 4° en 'C 6°, 
zijn in do hierna voor artikel 6 voor stelde tekst, 
ulsme 4°, 5° en 7° van u nieuwartikel 8 dat de 
Raad van Stuto voorst [1[111 hot rp toe te voogcn~ 

" ./ 
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v. 

Bij de vaststelling van de rangorde .hoeft men 
in artilcol 21 van hot ontwcrp de technischo officieren 
en agenten over het hoofd gezien. Het artikel moo~ 
dan ook in dat opzicht élGngevuld worden. 

VI. 

Het; t-wcodo lid van artikel 21 qua.l i.f'Lc e cr-t 
"graad" ollec van de bonnrningcl1 die in hot corste lid 
zijn opgesomd. De kouze van clio te:i.1m is niet gelulJcig 
omdat één van die benamingen, en YiCÙ "gercehtolijlc 
agont-inspectcur",nic'c boantwoordt aan eon graad maar 
arm o cn titel, wo Llco de ~:L:ndGrc: gCl'"'echtelijkc aGenton 
dan do opcratcu:rs vc:rl';:rijgon wannc o r zij op het 
eincle van de oeftijd in hun ambt worden bestendigd. 
Om de term "graad" uit de wog to gaé"'.,n, stelt do RCléld 
van State een tekst voor waarin met doz bedenking 1'0- 

kening wordt gehouden. 

VII. 

De Raa d VQn Sta te gce:ft dG aanbcvc.Lf.ng , de 
b o s chr-Lj vi.n.j van het ko s tuum in een bijlage op te nemen .• 
Artit:cl 22 van ho t on twcr p zou kunnon luiden als volgt : 

IIDu gerechtelij of cieren bij de parkot~on 
zijn gcrmwhtigd het ccz-cmorri.cko stuum als bc s chr-cvon 
in iJijlagc II van dit besluit, tu dr(~,gGn.". 
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De lJij zou dan kunnen wor 

1111" Cerc;monic~kostuum der cscruch-celijke officieren. ___ ~~,_._~.-,_._~. __ ..t - • "''_~,,_'. __ '''_ _ 

Geklede rok ••• enz ..... Il .• 

Die bijlage zou men later cvcrrtuo c'L kunnen aan-­ 
vullen mot do beschrijving van hut kostuum dor vrouvvelijk 
of?iciuron .. 

VIII" 

In ELl'tilc;l 23 lijlct het weinig oor-doo.Lkundf.g 
no.e.r dG +wo c besluiten tc vo rwi j zen .. 
sluit van 3 Do ccmbc:r 1(339 sprcukt 

Hot koninklijk be- 
van een "gordol 

mot franj o in nu+Lona.Lo kl cur' on" ? tcrvvijl deze frfinj 0 

"in zil vor " Ü, VOO"".' commis saris WCcal'van i3prake in 
arcikel Î 26 van do gOfllccntewct (hoofdcommissaris) .. Hot 
koninklijk besluit van 7 Februari 1859, van zijn kant, 
bepaalt dat het ko s tuum zoals vastl:Çe:::.,-ccld bij hot konink .... 
lijk b o s Lu.it van 3 December 18 39 orrvc r'an do r-d blijft f mae.r 
dat de Minister aan gemeenten die daartoe aanvr-aag 

kan verlenen om hot overeenkomstig 
een nieuwe beschrijving te wijzigen. Volgens deze laatste 
beschrijvinG iu 
1'0 franje .. 

:;ordol in zv.ar-t o (rL gele zi j de met 

gor 1 moeten en vorwijz achtcrwc latOJ 

e .1 
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IX .. 

Ter wille; van de ov cr-con s t cmmi.ng mot artikel 
26 van het ontwerp, stolt de Raad van State voor, do tor 
"brigade" niet ta gebruiken in artikel 25, 2°. 

X. 

Gezien de bowo or-d.i.ngcn van artikol 36 van hot 
is Rn,;,d van State van a.dv.i cs dat het twÜ()do 

on t dOT li van 
mootan wegvallen. 

XI. 

t OO~L' ,-1 van 
in ar t Llco'L 31, 
verbindint~sn(.;t 
Regie van Tel 

volzin : "het hoo 
d van State zogt 
van hot radio- 

..... is vorantwoordolijk tegenovor 
on Telefoon voor de eving van 

inter11[.~tiomüo on nationale reclemonteringen inzake 
radioverbindingen" niet duidelijk toestand 
is van het hoo vun dit net. 

Boter ware te zo on, dat mct 0 dienst 
voor radioverbinding belaste ,.echtelijke 

:politi 
V2_n Tclugr 

sbotrcffonde onderrichtingon van de Regie 
en TIefoon moeton nakomen. 

Krachtens artikel 3 van 
1930 i 

en 
nie mu }JC;T' r-ad.i o ui t- 

zo j door do stor van 
OrS'ifOZCn st; voor- 

oc 
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Overtreding vun de bepalingen der wet van 14 
Mei 1930 breni~t strQfrc chteli jko vcrantvvoordeli jkhoid 
van de dader mot zich (u r-t Lkc L 6) ft 

Volgons inlichtingen door het Ministerie 
van Justitie vorstrekt, heeft het hoofd van het net dio 
persoonlijke muchtiging bukomen on ho ef t hij zijn dienste 
dienovereenkomstig ingericht. 

Anderzij ds staat het hoofd van het radiovur- 
bindingsnet 1 \/él-t tucht bot.r o ,onder do bevolen 
van de cOlm~lis:3aris-gl;norctr~1 (2l'tikel 30) en heeft hij 
hoedanigheid van rechtelijk of;icier (artikel 5) .. 
TuchtstrcU"fen kunnon hem, naaI' golrmG van hun zwaarte, 
opgulegd wor-den door IJr'ocuI'eur-gcnermü (artikel 48), 
hetzij door Koning (artikel 49),op advies van het 
ro lingscomitá (artikel 49)~ 

Zo hij zich bijgovolg aan con disciplinair 
ve:cgrijp sclnüdig maakt, moet hij rd.c rvan gocn rekcm- 
schap goven voor Regio van Telegraaf on Telefoon, 
zelfs wann cc'r dit vor];rijp speciaal in vo r band staat 
mo t zi jn dienst .. 

I. 

]Ju t t voor het 2° van artiL:ol 40 voor s t c Ld , 
komt in feite neer op con uitsluiting uit hot comité van é 

le lcdun vr.n odiunst en VD,l1. de lc'Doratoria .. In dil 
gev,ü b t~er chtclijk of cier" 

en 
t ho o.î d van 

id; kan j noch 

toe 
de t radioverb 

crateurs van 
tit 
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XIII. 

De Rêl,é\d van Statu acht het verkiu slijk hot 
slot van het 2° van artikel 40 en du woorden lien voor 
dezclfde duur'" die voorkomen aan het einde van het 4°, 
over t~ nomen in con tweede lid dat cr zou uitzien als 
volgt : 

"Het mandaat der bijzitters on p.l.aa t sVOJ::'- 

vang onde ledun duur-t t'iv()C je.ar" Hot is vorniouwbaar .. " .. 

XIV. 

Do [c,'til:elc:n 48, 49 un 50 bchandc Len afzonder- 
lijk de graden dor gorochtelij officieron on agenten 
op wä c zij van 'toepassing zijn .. Ondor doze graden zijn 
ochter dio van do tochnis o cieren on agenten 

nie t vermeld" 

XV .. 

De Hacùl van Stclte is ven a dvd.c s da t de bepaling 
botreffende de wed der gorechtelijke officieren en age] 
ten onder hoofdstuk XII van ho t on twcr p thuishoren" De 
woorden lion wc ddcri" zouden in artikel 1 moeten vveg­ 
vallen. 

XVI. 

De vCîn State verwijzing 
flr-'c l 57 l1CLf),r de !Iwo scho.Lcn V ~ VI on VII" in 

van 

b 
6 19 

t c 
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Voor het overigo zijn in hot on twor p een aarrt a. 
vormwi j ziginGen m'ln te bronc;en die op[!;onomen zijn in de 
hiorna voorgostoldo tokst. 

KONINKLIJK BESLUIJ:: TOT INHICHTING VAN DE Œ~:2ECHTELIJKE 
POLITI3 BIJ DE PAElKETTEN. 

BOUDE1,7IJN, Koning dor Bolgon, 
Acm [1110n, to[';omvoordiLjcn on t.o ckomcndcn , HEIL. 

Gclu-t; 0ll de wc t van 7 April î 9 Î 9 tot instel­ 
ling van gerechtelijke oflicier8n en agenten bij de par­ 
kc tt ori , g()w'ijziccl bij de wet van 21 Augustus 1948 tot 
afschaffing van de of ciêJle roglemcnturing van de ])rosti 
tutie; 

Gelet op do wet van 18 Juni 1869 op de rechter­ 
lijke inrichting, namelijk op artikel 157 gowijzigd bij 
artil:el 9 van de VITot van 31 Juli 1920; 

Guh; t op do we t van 3 AUGustus 1919 en 27 l'fIei 
1947, namelijk op artikol 5, twou lid; 

Ovo rwcg crido Clat hot oppo rtuun is do gehelo 
reglementering aanguandc do gerc;chtelijkc politie bi.j 
de pa r kc tt on in één tol(ct te verenigen; 

Overwegende dat het nood~akelijk is de be­ 
palingen inzake toolatingslceftijd dor gerechtelijke 

/ . /.. . 
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officieren en agenten te wijzigen, do bepalingen betref­ 
fende he t radioverbindingsnet eigon aan do gerechtelijke 
politie bij de parketten om te werken en,tenslotte, 
op de gerechtelijke officieren en agenten het geldelijk 
s t.a tuu t van het personeel d.er Hijksb\~'sturon toe te 
passen; 

Overwegende dat voor de ambten van gurcchtelijl 
officier on van gorechtelijk agent ui t(n~aard ldj zondero 
vvi:larborgcn van vertrouwen voreist zijn; 

Gelet op hot advies van de paritaira commissie 
van advies bij hot comité tot regeling van de gerechte­ 
lijke politie bij de parketten; 

Gelet op het adv.i e s van het comité tot rog81in,_~ 
van do gerechtelijke politic; bij de parketten; 

Gelet o p het advies van de Rélad van State 1 

Op de voordracht van Onze; Minister van Justi ..... 
tie, 

HEBBEN WIJ J3I~SLOTEN EN BnSLUITl~N WIJ 

HOO:E'DSTUK I. - KADEn. 

Artikel 1.- 

Het organiek kader en de wedden van de gerechte­ 
lijko officieren en agenten bij de parketten zijn vast­ 
gesteld overeenkomstig de bij diJ\.Ï beslui t gc.;v08gdu tabel. 

1> ./ e 
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In de kaders van de par-kct t cn r:~er rechtbankeIl 
van oerste aanlog, bepaalt de Minister van Justitie hoe­ 
voel adju..'1.ct-secretarisson, adjunct-secretnrissen-ti tu­ 
lair, be d'i ondcn , boden en autobostuurders-werktuiglm.ndi­ 
gen speciaal aan do gorcchtolijl;;:ü officieren toogevoD0'd 
zijn. 

Artikelen 2 en 3.- 

• •• (tolest van hot orrtwcr-p dOl' Regering) .... 

Artilœl 4.- 

Eori not van l'adiovCJ_'binding wordt opgericht, 
eigen aan du gurcchtolijkc~ poli tic bij de par-ke t t eri, 

Artil,:ol 5._- 

Do technische uitrusting van dat net omvat : 

1° con radio chnisch laboratorium voor 
politio bij hut parket te Brussel; 

gerechtelijke 

2° o cn centraal zend- on on t vang sb e+a t i.on voor do ge- 
rechtelijke politie bij hot parkot to Brussel, voor 
do nationale on internationale ve~bindingen; 

3· o cn zond- 'JJ.1 orrbvang e t s t a t l on voor do gorochtcùijlœ 
politiën bij de 
Justitie b 

parketten welko do Minister van 
fit 

Hot hoofd van hot net hC(3ft hoodanighcid van 
gorcchte·l.ijk o:::':'ici r; de operateurs hebben de hoedanig- 
heid van gore olijk agent. 

! 
'li • / 1& 
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HOOJi\j)STU1{ II. - YlEHVIITG .. 

Artilcol 6.- 

Om co-~ gc!rechtelijk agent t o wo r dcn b cnocmd , 

moot de ctmdidnrtt : 

1 o Belg zijn cm 
nieten; 

burgerlij on politieke rechton ge- 

2° [J",D~n de mili-cic,;/et-Gon vo l.ds .. ELD. ho en; 

3° ton minstc 21 en -ten ho J_ ,~ 32 Jaar oud zijn; IJ \_; 

4° lager rri d do Lbur-o stu- 
diën vollodiG 
ambt ui tOi) 

hcbbcm dun wo L o cn openbaar' 
'iléléTVoor z.o dr.n.i g o scudiën verci 

zijn; 

50 ge s Lar.g d zi jn VOo~L' he t bokwaamhc Lds cxamcn waarvan 
lTinistcr van JusGi tie het proGramma vaststelt; 

6° aang cnomcn zijll door oen 
ge s t o Ld do o.r 
van lich~~mclij 

Ministor van Justitie, di de vereister 
gcschikt;tcid b 

Artikel 7 .. ~ 

Tot lijlc leunnon ::'3 b 
hoidsexamen on zonder aan dO vereiston in zako studiën 
tu ma ton voldoen bonoe de ten ton minsto 
30 8n -1:;;;21 die tot t rijkswacht- 

of tot \..:(;n Geme j on en -Je on 

j j j 

/ 
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zij hobben doen blijken van bijzondero goschiktheid 
voor do functi s dio zij bij do gc:roch'Gc..:lijlcc politie 
zullen moeten uitoefenon. 

Die canda dat on worden bene 
van het comit6 tot regeling van de gerechtelijke politie. 
Voor do anoä ermá teit nomen zij réill(S in 0IJ do dag veem 
hun bc no cnri.ng , 

Dez benoemingen zijn slochts mogelijk voor 
zover het Gan-t~ü mannelijke ctgc;nton aldus benoemd on 
vrouvvolijkc Ctt;cntcm, benoemd bij -'cOCPC-lEJ::::ing van artikel 
12, in alk arrondissement ni t meor bedraagt dan oen 
tiende van 
D,genton. 

Artikel 8 .. - 

Om. tol; gcrcchtclijlc o~f:ficier te worden benoemd, 
moe t de cun d.l dac t : 

1° Belg zijn on burgc:clij en po ti rechten gc- 

nieten; 

2° ac.n militiewetten vol ben; 

3° ten minste 25 en ton hoogste 35 jaar oud zijn, ton 
hoogste 45 jaar voor oen gerechtelijk agent; 

4° doctor in 
rechtelijk 

rechten, of cier van politie of ge- 
zijn of slaagd zijn voor het examen 

van gurecht lijh: agent; 

.. / ... 
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5° hogere mi&dolbnre of ijkw2ardige studi~n volledig 
gednen on dan cun openbaar ambt uitoefenen 
wac rvo o.r ;~OdCl,l1iGC s tudä ën vcreü:d; zijn; 

6° goslac'.gc1 zijn voor hot bekwaamno.Lüscxamcn waar-vun de 
Minist(~ë_' W.Ul Justitic het progrELmma vaststelt; 

7° behalve do gC;I'echtelijke agen~en in functie, goed 
bevonden zijn door een guneeslrundige commissie inge- 
steld door Minister van Justitie, die do vereisten 
van lichamelijke g8E3chikthoid bo pue.Lt , 

Artikel 9 .. - 

ITi kan tot lc;idG~ vnn t laboratorium 
tu Brussel wordUll bellO md, zo hij goen titularis is 
van de cW::'.dc;mi,schu grD2d vun doctor in 
of van burgc'L'lijlc s chc.i kun d'l g ülgcniclli: .. 

wctcnschapj_)en 

Do L1inister van Justitie bc;pE"al t f met inacht­ 
neming van wat do éügcmonc r(;glcmclr~ering botrc:efende 
de prive-inst llingen voor rc.diovel'binding voorschrijft, 
de vcr I' vereisten in zake werving dor gerechtelijke 

~ .. (t -1.:; van ar-t i dor 
) 

. /. 
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Artikel 12.- 

••• (tokst van artikol 8 van hot ontworp dor 
Regering, mits de leeftijd der candidaten in cijfers 
op te geven en het laatsta lid ta wijzigen als volgt.: 
" ••• mannelijke agcntcn bonocmd bij toepas~3ing van ar­ 
tikol 7, on vrouwolijke agenten ••• ") ••• 

Artikel 13.- 

• .. (tolm-(i van a r t Llrc L 9 van hot ontworp do.r 
Regering, mit s aan hot begin van het 50 in te voegen : 
"behalve de g(;::::.'e cht o Lä j ko cLgcntc:Yl in functie,") ... fi 

Afdelin~ 3.- Gemene bepalingen. ~_,_,.._--_, ~.'_"""""",- 

Artikel 11:,.- 

.... (tekst van artikel 10 van het ontwcrp de~ 
Regering) 

Artilcul 15.- 

..... (tekst vu,n artikel 13 van het ontvvcr:) dor 
Rugoring, mits hot lid te lC3 ..n s volgt : "Do 

tcn minste gercchte:lij o2::icicren die niet ge dur 
twee jaGr het ambt van gerechtelijk hebben uit- 
ge oefend , W014 op proof bono mel voor een jaa~l) •.• 

o 

gerecht lijke agonto11 
be un 

jd j 

wo r dcn e .. Jr lJ.~ CUI' 
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~)OJ~:JS~UIC III. - BE VOlm:;:;nING e- 

Artikelen 17 on 18.- 

( -'- o k- c: .i; .,.,. Li ~:..iCJ Li a,rtilcolcn 15 on 16 van hot 
ontwerp dor Rogoring) • • • 

Artikel 19 .. - 

".0 (tol::st vr.n artilcc117 van hot orrtwcr p der 
Rogoring, mits aan twoode lid too ta vOGgon, luidend 
eÙS volgt : 

n])o~; b(;:~Hüin<z' is niet van tOCIJa~)sing ton aan­ 
zion van de l:I,':Jorc:coriumleidors, noch van hot hoofd van 
hot radiovcrbinc1ingsnet .. ") .. . .. 

Artikelen 20, Sl._c_n_s.2..!_- 

..... (tekst van do artikelen 18, 19 on 20 van 
het ontwcrp der Regering) ••• 

HOOPJJSTUK IV .. - IUEHAliCHIE. ---~ 

(eerste lid tekst van artikel 21 van hut 
ontwerp dor R ring) • • • 

In ambt su i, tOl_;fcning is gchO()l~Zaarnheid vcr- 
SctL1 .. üdi vo bovons .. 
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HOOli'lX3TUK V.. - ._AJ';I13TSKL:P;DI},-!. 

Do gerccheolijko ofi'icio:t:'en bij de parkettc)l1 
zijn gemé'i.ch-i:;igd het c er emon.i eko stuum als beschreven 
in bijlage II v~n dit bcsluit te dragen. 

HOOFDSTUK VI. - Rangt(;k(;l~E..!_ 

Artikel 25 ~_- 

8.l'tikel 23 VC1n 
het cn twcrp in bovcnet acnd a.dv.i o a ) • • • 

. . . (tekst van artikel 24 van -ti ontwerp 

• •• 

HOO:D'IX3TUIC VII. - M;I}3TSJ.3I;VOJ:-;Gm-I:=;D~:;;N. 

Artikel 27.- 

De ofl'icier-commifJsdtris-g'onc;raal bij de 
rechtorlij~o opdrachten heeft namelijk in zijn be­ 
vocgdhc;id 

10 het b cy en de directie van hut Centraal Signale- 
mcn t cnb'l.ad , het bc s tuur- van hut Ccn br-aa.L Documonta- 
ticburoau in zake nationale cm int r-nr.t Lona l.c po- 
li tic Ol) misdaéLigers 

/ 
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2° de: coördinc'ètie: van de bctrck'dngoll on vc r-houd i.ng cn 
tussen du gerecht lij j)olitie bi;] do parketten en 
het Ocrrt rnr.L Do cumcn'tc.tri obur-cau t 

3 ° onder do loidin:; vr.n du procureurs-gcmuraal bi j de 
ho von van beroep, de: verbinding tusson do diensten 
van gereohtelijke politie bij de p~rkottcn voor de 
ui tvol:rinc van de hem opgelegde dicmstvorrichtingen; 

4° onder de leidin~ van dezelfde procureurs-generaal, 
het toezicht on d.o contrôle OVCl" hut radiovorbindinc;s, 
not van du echtelij politie bij de pnrketten, 
alsmede coördinatie vau verbindingen tussen do 
vorschi [~,tions v.in dc'.t not; 

5° de radiov rbindingcn met het bQitcnland. 

_A_r_t_l_' l_{_c_l_c"_ r_l. _2_()~()'_c_n __ SJ_~~- 

. - . (tekst van de artikelen 26 on 27 van het 
orrtwo r-p dor lkzoring, mits to Lez en "gurechtclijlco po­ 
li tic" in plnc~ts van "rechtGrlij~co pOli-ciel!) ••• 

Artikel 30._- 

Ik vr-cuwc l i j gercchtolij off'icicron on 
agon ten tocc;cvoc'_J aan do gere ch-ccli j p o Lát Lo 1Ji j 
o on parkct vormen 8'--'11 ::-:,fdcling van vrouvIclijkc geTc:chto­ 
lijkc politie ondCl" de l(;idine; veen c cn vrouwelijlr ge- 
r(;chtclijk oflicier of 2gent , onôiddollijk afhangend 
van de offieier d.i o het bc v..L VOI.;~L't OVC:l' g(;rl,chtelijko 
politie bij het pe,rlcct of van de door horn a(;,ngoduido 

commd.s aar Ls .. Zi,j wo r dt door toedoen van 
deze lcu:~ts-k b InEdï met de vc r-ri.ch't Lng cn voorgcsch::'cvcn 

r c chf j o r en maake 
hem processen-vorbaal en vers OVCI'* 

I 
• I • 
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Artikel 3 l..._- 

..... (tclcst van artikel 29 van het orrtwcr p 
der Rcgoring) ... ,. 
Artikel 3~_- 

Hot hoofd VEm hot radioverbindingsnat staat 
voor zijn in ar-t i.kc'L 33 omschreven b cvo cg dho dcn recht­ 
strodks on do r hot b ovo'L van de comrnissaris-goneraal 
bij de r-ccht e r.l.l j lco 0}Jc1raclrccn. 

Artikel 3 ~2.!_- 

-li ho van t net wor ba st mot de 
technÏf3cJ:1O inri -cing en l(-,idinc~ van 
b.l.n d.l.ng snot .. 

-C l'Cldiover- 

Hij WB2kt voor de thc~rctischa an practischa 
opleiding VFm al hot 
het nat zal bu dienen. 

sono c I dat uitrusting van 

In hut voi-vuf.Lc.n vr.n zijn amb t mag hij on­ 
derrichtingen guvon on to~zieht uito fonen, voor all~s 
wat op technische vrc~iJ,gstulcJ:cn Vé.LIl ol:; nldiovorbinding:: 
net b(;tr cft. 

De olficicrcn die bavaI voeren ovor de go- 

rcch-:~cli;j politie bij rko zijn hom tot hot 
vc r s chu Ld i g d., ve rvu'l Lcn vr.n zijn bi;ju 

p r-o cur cur-s des oningE:i r Ion in hun 

OVl.;I' C 0- 

/ .. 
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b ' -t veT a.nua.ng snc en van het land. 

Dc leden van de gerochtolijke politio be­ 
last met do dio:rlst dor radiovc;rbindingcm moeten do 
Ln at r'uc td.e s van du Regie van Tclebré'~D.f en Telefoon 
ter zake nakomen. 

HOOFDsrrUK VIII. .~ cm,n'_[1;:: TU,l IC::G:12LIlTG VillY DE GER~;;CHS1}::;- . -_ ..,~,_.,_,~-..............__ ... ,- . -- ~-'~ 

'c vcui ['.rtikcl 32 van het ontworp del 
ReGering) 

Ondo r vo or-b choud van de bevoegdheden van de 
IX',ritairc c orm.ri s aá e van advies, 0lJg, richt bij hot ro- 
,0'('1].' Y1D''''CO''lll.' .1-.'-; or.';:'. .nt Cil' t C) ., ... b 0 1.;, Lr e , \._- J... \_. li ~ tsto de volgende bcvoegd- 
heden uit : 

t bercidt on~wcrpen voor van emU:rle beslui- 
ten be e (,11 gCT chtclij ::)olitic 1 haar 
radiovc indinzsnct en labo:cat voor weten- 
scha}) j 

,; van 
be .-, 'j j van die 

d.i c net 
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3° het br s uit over de bonocnincun, beval' 
ringen, weddovorhogingcn en avo tsingcn van het 
po r soncc.L ;=er da cns t..n alsmede over de aan dit 
personuul te verlenen eretekens; 

4° he t brengt é~dvi(; s uitover cie tao sille; van bij 

artikel 49 van dit besluit be do tuchtstraffen. 

Wanneer het om advies wordt verzocht over con 
voorstel tot ov cr-p.Lae t af.ng van amb t swcg o in het bo Lang 
van do d.Lcn s t , hoort het de b o+r okkcnc .. 

Artikel 37.- 

Van dit comit6 zijn lid : 

bij drie hoven van beroep; 

Ihnif.:;ter van Justitie aangewezen ambte- 

JO 
_) ... (zoals in het ontwerp der Regering) ••• 

Artikel 38.- 

.. . . Ct t van artikel 35 van t ontwerp der 
Regering) .. . .. 
Artikel .l?...!..- 

De Minister van Justitie of het re lings- 
cami té kan le cl()n van mc:,gi "tuur, ene,ren, ge- 
rcclr~clij cf.cr on of 

de: te nemen; 
c.n ver~; o clron aan 
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T '11"'0'1"S FI· ann r, ('1' hl' J' h o t nu+t ; Q" r-v cht vor c ü....j. V C< .. J. ~\~ ... ___, li lJ. LJ l; .. [.~ c.v , - 

zoekt do voC)rzit'Col' van het rcgolingscomi té de com­ 
missaris-goncraal bij do rcchterlijko opdrachten aan 
de wor lcz.anmho den vs: .. n hot comité met r ae dg cvcndc stem 
dool te riemen, 

• •• (-tekst van de artikelon 37 tot 39 van 
hot ontwerp dor Regering) ••• 

Artike;l 43.- 

dor Re 
van a:ctilcul 

tste 
40 van het ontwerp 
o volzinnen van hc t 

2° te schr8PJon) •.• 

.. •• (tekst van de artikelen 4 Î en 42 van 
het ontwerp der Roguring) ••• 

HOOPn,STUI( X. - G:"ï;IŒNE BEPALING VOŒ( DE HOOFJJSTUIGCEN 
VIII EN IX. 

Artikel 46.- 

• .• (-t vnll art LU van het ontwerp dOl" 
Regering, mits in fine t o lezen: " .... hO':Jben gGen 
recht op bezoldiging; zij orrt vangon de normale ver­ 
goedingen VC'..l1 1'ei3- en ve:cblijf1costcn") ••• 

e ~ .. / e ' .,.- ., 
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- TUCHT 

Tecen loden van het personeel dar ge- 
r'o cht o Lä j lco I1olitic; bij de parketten, die aan hun 
beroepsplichten te kort komen of die de waardigheid 
van hun ambt Ln opsprEwJc brengen, kunnen tuchtstraf'fcn 
worden genam.en .. 

( 
·.1lJ_ .. . . 

der ·cr ) O' ... 

Artikel 49 .. ~· 

De weddeverhoging die aan oan rsonClüslid 
moet wo r don "toc_; na da't tagen een tuchtstr~lf 
is genomen, wordt uit stold: 

10 met oen j[l[èr, nu berisping alsmede na de eerste 
waur s clruwf.ng vunwcg o de :;;::Jrocureur-gcneraé.11 kr-a chc cnt 
artikel o van het Wetbo van strafvordering; 

wedde; 

3° met drie jaar na terugstelling, na SChOl' s i.ng , 
n: bod Ier LDS artikel 281 van hetzelfde 

f:3n1C na cni rri cuv.c v/a:.l'schuwing 
i1:el 280 van Ylcd;b a 

/ . / .. 
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Die mE\atregel br cngt geen wij zi::~ing in de 
tijdstippen waarop latere weddoverhogingen moeten 
toegclccncl wo r'd cn; 

!!til{(~l 50.- 

Tot c oiupcn ea t i c voor e cn onl'cc;ülnlD.tige af­ 
wcz i.ghc i.d van ko r t o dE-I..:Ll', oen te laat komen of e011 [Se­ 

mis aan cliens~Gijv0r kan of:?iciur die het bevel 
voort over een gerechtelij politie, bijkomende pres 
ties opleggeH. 

Dezu estaties worden ni als tuehtstraffer 
aangcmcr-kt cm vu LLcn niet onder de in dit hoofdstuk 
b 

ikclen 

• •. (t t van de artikelen 48 tot 50 van 
hut r-p der Ruc~ering, mits artikel 49, tweede lid, 
twocdo zin, als volgt ta lozen : "hot ct con beroep, 
om mot hom stemgerechtigd zitting te nemen, op drie 
leden van hoc 
rang, jaarlij 
ar t i.ko L 50, UCi:' 

zen door ••• 
onDiddcllijk lager 

-eten'; en in 
rsonoel •.• , met 

cl , !t... ui t 2", i j n tJ'ckldng vel':- 
wi j deer cl WO]' Il ) ... 

Art 

lij cieren c; 

en bi j tten jn "Yi a 
vnn t 1;- S 

.t, vrin t ~~ l; 

c bo- 

SOllL, l 

/ . / 
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Rijksbusturen waar'vcn bij dit besluit rn.c t wordt 
af gCiVC}.:OI1. 

De waddon der gcrcchtclij~c r •.... , • • 

O.':1lOlO1'en en 
agcnten zijn va sbg o st c l d overe_mL::om~:djig de [Jij dit 
be sluit g.:VOU cl. 

Artikel 55~- 

na 
De 

e j(è'x'r 
iuj jl;:sc: YVv dclevcl'hogingcm kunnen 

VIOL aRn de gerechtelijke 
met c-uignaluUlcnt. 

VOCF t en tot het toclœrmcn van wodclc- 
in mae:nd 

Nove ;;1' o r Ihnistcr 
van Jl,lstitto richt. 

Afc1elina 1. - Forfaitaire v~r~oedingon aan de gerochte- ..... .: .... 4..._.-_ ....... _~-.._-...-~_~ __ ~-_ "" 

Artil:;.:c;l 6 _. 

Tot b s 
uitoef vnn hun 

j d i.n; van 
met zi 

ori'co cm die do 

cht ij 

, wordt aan 

voor tclc;- 
onubonnom.: en -vc un; 

o j .. El for vc 

./ 
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VD .. ll 

steld overe EIS do bij dit besluit gevoegde tabel 

De mar.n dc Li j k s o forfaitaire vor_;ooding voor 
tole:foonabonnemunt en -voJ.:'bindingcn l::Fn eerst woz don 
toegekend v!\n af de 1ste dor maand die volgt op het 

woning VC::.Yl de 
belanghc ende; d~zc laatste: neemt lco sccn van to- 
lofoonabonnemunt on -vorbindingen op zich. 

s.l,c ch t s vc r L 
j e fo:rf2itaire vergoedinG mag 

Artikel 58.- 

pr'o curcur s des I=onings kuriucn 
lijksu fO:i<nitairc vo r j oo d Ln; voor dl l)(Tio van een 
tot dertig dagen wei c~ (;:L' ge r c ch Gel i j ~ 
kc politie wier Rctiviteit ontoereikend is gewe st of 
di belangen van de dienst ver~ arloosd hc~beno 

Zij zullen maandstate:n nazien en togon 
de vc s cl bJ:,uilcen 

Afde on uitkoriw"'cn aan de leden oot., • __ 'Cl __ ~_,.-_._...,...__._,_.,. _ __ 

I 
e / 
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bel~st met hot afnamen der examens van gerechtelijk 
officier on agent, van laboratoriumleider en van lubor 
toriumopcrLtcur van het moc s t er s-, , vak- en dienst­ 
personeel, wor-den uitkeringcn go duan voor zover die 
l)rcstatics bui ten du normale: diensturen worden VGr­ 
richt. 

Hot bedrng van deze uitkeringen wordt voor 
de leden der cOffiuissie per zitting, en voor do genees­ 
heren, vakJcundi:3'on en leraars po r uur vastgesteld 
ovcrecnkomstiz de bij dit besluit govoeGde tabel. 

Artikel 60.- 

Zij die tot do Rijksbesturen behoren,hebben 
recht op do vergoedingen voor reis- en verblijfkosten 
die hun volgens de gcldcmdc: rc;goling zijn toc;_;c.;kc.md; 
de overigen hebben Tocht op de vergoedingen voor reis­ 
on verblijfkosten als verleend aan t jkspcrsoneel 
fi,"" (aan te vullen, zie advies hiorboven) .... 

HOOJ"DSTUL XIV. - OVERGPJfGSR~?ALIHGEN. 

Artikel 61 .. - 

Bij ovcrgangs'Pc~t:l:Bgel kunnen voor de toepas- 
sing' van éll'tiJcel 17, de (;n j dienst bi j de 

entcpolitie of de ~kswacht voor helft in aan- 
merking wo r dcn c;onomen ton 2;:'~nzicn van gcr(;chtelijke 

sJ!ectcl~lrs t bono 
kr~chtGns l 2, c 

v~~)r 23 Augustus 1951 
en d vnn het 

/ 
/ 
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koninlclijk besluit van 7 :Î'I1oi 1921, gewijzigd bij hot 
lconinlclijk bo s Lu.it van 13 Ap:cil 1937, die sedert ton 
minste vijf jaar het ambt van gerechtelijk agent hcb­ 
bon uitgeoefend, of dio v(!)<!lr hun benoeming ten minste 
vijf jaar werkelijke dienst bij do gemeentepolitie 
of de rijkswacht tellen, indien zij het examen bepaald 
in 4° van het eerste ..Lid van a:c-cilcel 6 van dit boslui t 
hebben afgelegd. 

Artikcle-n 62 cm 6}..!.- 

• •• (t elmt Vê.'m artikelen 59 en 60 van 
het ontwerp der Regering, mits te verwijzen naar o.r- 
tikel 61 in plru~ts VRn art l 58) .... 

Artikel 64.- 

In afwijking van artikel 8, 3°, is er geen 
grensleeftijd voo:c benoeminG tot het ambt V8.n ge- 
rechtelijk officier van de gerechtelijke agenten, in 
functie v<!l~r 1 Juli 1953. 

Artikel ?~- 

.. . . Vé1j_1 ar t Lkc.L 62 van ho t on twcr p 
der Regering) . . . 
~ikel 66 .. - 

Tot 1 Februari 1955 wo~dt unsleeftijd 
voor de vi'ouwclij candi ton voor hot ambt van gc- 
rechte jk officier of t onderschcidenlijk-vast- 

·1-5 cm 40 jaar~ 
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Al'tikel 67.- 

Hot hoofd vun 1'Ldiotcc1misC'hc dienst 
in functie Ol) hot tij d s t i.p vVc.c,rol) dit b c s.Lud, t in wer­ 
king treudt, nc cnrt de ti tol van hoofd vr.n hot radio­ 
vorbindin,-;fJnet. 

Do aC',11 do gcrcchtclijko of:~iciercn toeGevoegd 
b c dd ondon , boelen en autobustuurders-vlcl'Jctuiglrundigen 
die op 9 April 1951 in dienst waren, blijvon onderwor­ 
pen aan hun o.dministl'f,.ticf cm gJ.clclij};: statuut. 

ArtilcGlcn.69 __ tot 7 Î .. - 

••• (tekst van dG artikelen 65 tot 67 ven 
he t orrtwc r p d c r Hc\:;cring) ••• 

Gcgc:vcn te .. 

VAlT KONINGSWEGE 

De l'Iinistcl' veen Justitie;, 

+ 
+ + 



VVV. - 59 - L. 3492/1. 

Aan bijl1èi.gc van het ontwerp zouden vol- 
gende titel en ondertitel moctLn voor~fgaan : 

I. ~qs;r c:r~~tl(l9l?;_~C2_cl~~ïc_iorc,n en 
a{'"enten." .. ~_._-- 

Tubel, eerste: doel .. Er di(.;nt geluzem : 

"Official' comnis s bij de rechta~lij opdrachten on 

Ibidem, noot, tweüde lid. Voorgesteld wordt 

"In do arrondisseDenten die meor dan drie officieren ••. 
in do andere o.rrondisf:1cmentun mge; het aarrta.L officierol 

c om.rd s sar-Ls s cn , benevene do officier 
die het bavel voert over de gerechtelij politie bij 
h,. t parket, een vi.erde bcdrggen van het totELCÙ in dc.t 
8,rl'ondissement in functie zijnde officieren.". 

Tabel, de deel. Er dient gel(.;zon 

"gOI'~; ch toli j le on jlc agent 
op proef" ; de: noo dient acmgepc\st. 

T ol, vier ol. 

van o cn laborccorium .. •• I! zou men bust 
eur" invoc 
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II III (Zie o pmo VII hio oven) .. 

Ac'~nslui t(;nc:i. ann de tekst die; hij voor do 
artilcelen 56 on 59 hooft acmbcvolon, stolt de Rau.d, 
van State een bijlage III voor, luidond als volgt : 

A. VeJ::'gocdingcn aan de gerechtelijke officieren en 
Qgenten (artikel 56). 

1° Maandelij e forfaitaire vergoedinG 
VOOl: te,lufoonabonnerüc;nt en -verbin- 
dingen : • .. .. G • .. • " . • q • • • 250 frank 

30 frank 2° Dagelijkse forfaitaire vergoeding : 

B. U'lt ko r-Lng cn aun de leden der cxamcncomrnâ s s Lc s en 
aun hun meclewcrkers ([\rti1œ1 59) .. 

1 ° Loden cler COL1;~lissics : 
per zitting o 

o .. .. • .. 100 f'r-ank 

2° Modm:rerkc;rs : per uur : 
a) genoesheren . 

• .. fi li • " " .. • • • 150 frank 

b) valrkundä gcn en lcr(:j,e~rs : 
.. ft " " 75 frank .. 



GK. 

La chambre était composée de 

Messieurs: J. SUETENS, 
de Heren 

M. SŒ!J.E RHAU SEN , 
G. VAN BUNNEN, 

Ffi COART-PJ:1ESART, 

F. ANSIAUX, 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
Ie contrôle de M .. VAN BUNNEN.· 

LE GREFFIER - DE GRIli'J:i'IER, 

( signé) G. PIQUET.' 

tre do la Justice. 
nistor van Justitie.' 

Le 1953. 

Feur le Greffier du Conseil 
d'Etat, 

Le Greffier adjoint, 

- 61 - L. 3492/1 .. 

De kamer was samengesteld uit 

premier président du 
Conseil d'Etat, président 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, voorzitter 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van do afdeling 
wetgeving 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
word nagezien onder toezicht 
van de H. V AN BUNIŒN. 

LE PIDSIDENT - DE VOORZITTER, 

( signé) J. SU:S'rl~NS. 

expédition délivrée à M. 10 Minis­ 
uitgifte afgeleverd aan de H. Mi- 

De 1953 .. 

Voor de Griffier van de Raad 
van State, 

De Adjunct-Griffier, 


